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CALAIS le .21 avril 
capi~ale de la résistance à 
mondialisation capitaliste 

Une dynamique s'est engagée 
A l'initiative des salariés de l'usine LU de Calais, du maire de la ville et 
du Parti communiste, une manifestation a réuni samedi 21 avril des 
dizab1es de milliers de personnes : salariés victimes de plans sociaux, 

élus et dirigeants politiques de gauche, citoyens solidaires boycotteurs des pro­
duits Danone. 
Une dynamique de refus des «licenciements boursiers», de refus de la logique 
inhumaine des marchés financiers s'est engagée. Elle doit maintenant s'ampli­
fier pour obtenir des solutions réelles aux graves problèmes posés. Le gouver­
nement. a dû commencer à tenir compte de cette montée de la protestation 
contre les licenciements. Ainsi des dispositions nouvelles sont annoncées en 
mati'ère de présentation des «plans sociaux» et de droits des salariés. Mais le 
compte n'y est pas. 
Robert Hue vient de s'adresser aux forces politiques de gauche, aux syndicats, 
aux mouvements associatifs. Pour leur proposer de coélaborer et de coorganiser 
une initiative commune afin de donner plus de force à ce mouvement en 
construction. Une initiative qui pourrait prendre la forme d'un rassemblement 
national, à Paris, dans les prochaines semaines, permettant au plus grand 
nombre possible de citoyens, de salariés, de privés d'emploi de se faire entendre. 
En agissant ainsi, le Parti communiste tient compte du message que les électeurs 
et les abstentionnistes de gauche lui ont adressé lors des élections de mars. Nous, 
qui sommes ses m~litantes et militants, nous entendons faire effort pour vous 
être davantage utiles, pour mieux répondre à vos préoccupations, pour renou­
veler nos façons de faire de la politique. 

• 

-

millions 

30000 
manifestants 
venus de toute 
la France étaient 
présents 
à Calais 
pour dire non 
aux licencie­
ments boursiers, 
dont 
une délégation 
de notre 
département. 
L'aggravation 
des plans 
sociaux percute 
l'actualité. 
Nos pages 2 et'3 
y sont 
entièrement 
consacrées. 

i. 785 millions de francs 
ont été distribués sous 
forme de dividendes 
aux nouveaux 
actionnaires 
de Moulinex qui, 
dans le même temps, 
programment près 
de 3 000 suppressions 
d'emplois et ferment 
des sites de production. 

ACTUALITE-

2 et 3 juin 
La fête 

se dévoile 
aux lecteurs 

des Nouvelles 
pages 4 et 5 



t Ils étaient à Calais 
Partis de bon matin de la gare de Nantes, ce sont 
une cinquantaine de manifestant(e)s de notre 
département qui se sont rendus le 21 avril à Çalais, 
« capitale de la résistance à la mondialisation capi­
taliste ». 
Ils étaient là au milieu d'une foule estimée à 30 000 
personnes pour refuser l'inacceptable. Une réponse 
forte et massive à l'initiative du Parti Communiste 
Français, à laquelle s'étaient jointes dé nombreuses 
forces de gauches, syndicales et associatives. 
A l'initiative de la Fédération du Parti Communiste 
Français, qui avait rencontré à sa demande le syn­
dicat CGT des LU à la Haie Fouassière, plusieurs 
salariés de la Biscuiterie LU étaient du voyage à 
Calais (une très bonne chose). 
« Ce n'est qu'un début », pouvait-on entendre. 
Même si cette phrase est souvent reprise, elle expri­
me dans ce cas précis la volonté de ne pas en rester 
là, d'obliger en rassemblant, en élevant le rapport 
de force, en mettant le gom'.ernement devant ses 
responsabilités, à contraindre les grands groupes à 
revenir sur leurs plans sociaux. 

t Côté boycott 
Comme nous l' écri vions dans notre dernière édition, 
à la demande des élus communistes et républicains, 
de nombreuses municipalités sont amenées à prendre 
position sur le boycott des produits Danone. 

A Nantes, Jean-Marc Ayrault fait toujours la sourde 
oreille, ne répondant pas à la proposition faite par 
Michel Rica, Conseiller municipal chargé de "la res­
tauration scolaire, et a préféré voter un vœu· deman­
dant aux députés de voter une loi à propos des plans 
sociaux .. . 

Après Trignac, Sai nt-Joachim, Saint-Malo-de­
Guersac, mairies dirigées par un maire communi ste, 
ce sont les municipalités de Saint-Herl:ilain et Rezé 
qui ont décidé le boycott des produits Danone. 

t Réactions sur le banc des députés Communistes 
après l'annonce des «Mesures Guigou» 
A la suite de l' infqrmation faite par la ministre devant . 
la commission des Affaires sociales de l'Assemblée 
nationale, plusieurs des députés présents ont réagi . 
Maxime Gremetz s'est étonné que le gouvernement et 
le PS semblaient « découvrir » la réalité et l'ampleur 
des plans de licenciements concoctés par des grands 
groupes : « Dès avril 1999, le groupe communiste 
avait déposé une proposition de loi très élaborée pour 
faire face à ces licenciements. Vous n'avez pas voulu en 
discuter. En janvier 2000, nous avons mis en débat une 
proposition plus restreinte comportant neuf disposi­
tions essentielles. Vous l 'avez repoussée. En janvier 
dernier, lors de la première lecture du projet de moder­
nisation sociale, vous avez écarté nombre de nos amen­
dements. Les plans qui fleurissent aujourd'hui relèvent 

d'une stratégie appelée à prendre encore plus d'am­
pleur : dans le cadre de la mondialisation, les grands 
groupes entendent privilégier toujours plus l'actionnai­
re contre les salariés ». Exprimant une certaine « 
colère » face aux mois perdus, il a es.timé positives les 
annonces de la ministre en ce qui concerne le renforce­
ment de la qualité des plans sociaux avant d'ajouter : « 
Vous dites qu' il faut écouter les salariés. Nous étions à 
Calais. Ce que les salariés demandent, c'est d' abord et 
avant tout qu ' il n'y ait plus de plans sociaux, c' est que 
l'on se donne les moyens de contester la motivation 
même des plans de licenciement et que, sur cette base, 
ils puissent être annulés ». A cet égard, le député com­
muniste a estimé que les dispositions annoncées n' ap­
portaient guèr~ du nouveau. 

t Les sénateurs communistes proposent d'aller li 

lus loin 
Le groupe communiste, républicain et citoyen du 
Sénat a déposé une série d~amendêments sur le projet 
de loi de modernisation sociale. L'une des disposi­
tions proposées « interdit le licenciement écono­
mique » dans une entreprise ayant « réalisé des pro­
fits ou distribué des dividendes au cours du dernier 
exercice ». Si une telle entreprise affirmait cepen­
dant devoir y recourir, sa situation serait examinée 
par une commission associant salariés, employeur, 
inspection du travail, commissaire aux comptes de la 
société, juridiction commerciale, Banque de France, 
commission du contrôle des fonds publics (loi Hue) 
et élus locaux. 
Une autre prévoit qu ' une commission similaire exa-

minerait la situation de l'entreprise dès lors que le 
comité d 'entreprise formulerait des objections 
majeures au fondement d'un plan de licenciements et 
en demanderait la suspension auprès ~es services du 
ministère de l'Emploi. Une troisième reprend la pro­
position déjà déposée par les députés de définir de 
façon beaucoup plus précise et restrictive la notion de 
licenciement économique. Ces amendements, dont 
Roland Muzeau est l'un des signataires, explicitent 
son appréciation sur le dispositif Guigou : « En 
matière de défense des salariés, rien n'est insigni­
fiant, mais au regard des plans de licenciements aux­
quels nous sommes confrontés, on est loin du comp­
te ». 

t Robert Hue «Le gouvernement doit faire 
preuve de courage politique» 
Dans une déclaration, le Secrétaire national du Parti 
Communiste Français devait notamment revenir sur la 
question des aides publiques en ces termes : « Il est 
possible de décider que, désormais, les plans sociaux 
seront suspendus, pour permettre que s'engage avec 
tous Les partenaires concernés - salariés et patrons ; 
pouvoirs publics et élus locaux - l'étude de toutes les 
solutions susceptibles de préserver, et de développer le 
cas échéant, l'activité et l'emploi. 

Jl faut enfinir avec le véritable détournement d 'argent 
public dont se rendent coupables de nombreuses 
grandes entreprises. Elles perçoivent aides et subven­
tions sans aucun contrôle, et n 'en continuent pas moins 

c 

de licencier tout en affichant, souvent, des profits 
record. 
J'ai fait voter une loi instituant ce contrôle. Pour la 
rendre effective, Le gouvernement doit en publier les 
décrets d 'application. Quatre mois se sont déjà écoulés 
depuis son vote. Ce n'est pas tolérable. Alors, je le dis 
solennellement, la responsabilité du premier ministre 
est engagée : je lui demande de faire publier ces 
décrets sans plus attendre. 
Car en effet l'application de cette loi permettrait le 
contrôle de l'argent public et des cadeaux fiscaux dom 
bénéficient les groupes multinationaux. Et à ceux qui 
licencient, nous pourrions dire alors : « Remboursez 
l'argent public ». 
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Samedi soir 
à partir de 20 heures 

Dîner dansant 
avec orchestre 

Soirée conviviale par excellence, le · dîner 
dansant avec orchestré auquel nous vous pro­
posons de participer, connaît chaque année 
un succès plus important. 

Pour 90 francs par personne (prix compre­
nant l'apéritif, le repas et le vin) vous passe­
rez un moment agréable sous le grand chapi­
teau de la Fête au cœur du Parc Paysager de 
Saint-Nazaire. 

Les réservations sont recommandées 
(nombre de places limité). Inscrivez vous 
dans les différents sièges du PCF : 

- 18 rue des Halles à Saint-Nazaire, 
l' après-midi à partir de 15h00 
tir 02 40 66 08 48. 

- 22 rue des Hauts-Pavés à Nantes, 
l'après-midi ir 02 40 35 69 43 

- 41 rue des Olivettes à Nantes 
ir 02 40 35 03 OO 

ou auprès d'un militant communiste de votre 
connaissance. 
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Notre Fête est sans conteste, l'une • 
miques et des plus importantes du 

Elle réunit chaque année lors du ' 
Paysager de Saint-Nazaire, plusi 
côtoient en toute convivialité de 
femmes et des hommes d'horizons 

Ils sont là pour l'ambiance que dég 
de haute qualité qu'elle sait orga 
sympathie ou peut-être par convi1 
soit la raison, chacun s'y sent bien 

C'est pour cela que je vous propo 
Vous verrez en feuilletant ce progr 
pour la modique somme de 30 fran 
donne droit à l'entrée, de trouve1 
tables centres d'intérêt. 

La Fête, c'est également un grand 
ternité. Ce sera particulièrement le 
ce de représentants d'entreprises s 
à Calais, AOM Air Liberté, EATO 

Elle permettra de renforcer les 1 
impor.tants dans cette période où I· 
et où le gouvernement ne prend 
seraient nécessaires. 

La Fête, c'est tout cet ensemble a1 
spectacles et la chaleur qui s'en déj 

Peut-être est-il opportun d' arrêter 
venant nous rejoindre les 2 et 3 jui 
goûter aux joies et à l'ambiance d1 
laire. 

2 ·ours c 

<<ARMEN 
Sur scène, ils sont six, tous originaires de 
Guidel à côté de Lorient. 

Depuis maintenant près de cinq ans, le grou­
pe ARMENS connaît une ascension fulgu­
rante, stimulée par l'émulation que suscite à 
l'heure actuelle, la musique bretonne. 
L'émergence de groupes comme Matmatah 
ou Manan, a certainement contribué au déve­
loppement de. ce style de musique populaire 
et festive dans laquelle ARMENS tient une 
bonne place. 

Derrière des instruments traditionnels , le 
violon, l'accordéon, les guitares, la batterie 
donne à la musique produite cette envie de 
participer, de remuer, de chanter, de partager. 

Partout où ils se sont produits, ils ont mis leur 
public en communion avec eux. Ils le feront, 
nous en sommes persuadés en ce dimanche 
après midi, lors de la Fête des Nouvelles au 
Parc Paysager de Saint-Nazaire. 

>> 
en conc 

Di01anc 



les plus populaire, des plus dyna­
département. 

eek-end de la Pentecôte, au Parc 
!urs milliers de personnes. S'y 

jeunes, des moins jeunes, des 
différents. 

ige cette Fête, pour les spectacles 
tiser, pour un débat précis, par 
tion politique mais quelle qu'en 

e de nous rejoindre cette année. 
1mme qu'il est vraiment possible 
:s, prix d'achat de la vignette qui 
durant ces deux jours de véri-

moment de solidarité et de fra­
cas cette année, avec la présen­

mmises à des plans sociaux : LU 
~' POUYET ... 

ens de solidarité et d'action si 
~ patronat multiplie ses attaques 
pas les mesures législatives qui 

·ec bien sûr la partie festive, les 
:age. 

là le propos et de vous laisser en 
ri au Parc Paysager, le plaisir de 
cette grande et belle fête popu-

Jean-René TEILLANT 
ecrétaire de la Fédération du PCF 

le fête 
ert 

be à 17 h OO 

DIMANCHE 
PARLONS POLITIQUE 
AVEC DENIS DUVOT 
11 h30 

En direct 
avec la presse 
En direct avec la presse avec la participation de 
grandes signatures de la presse régionale écrite 
et parlée est désormais un moment politique 
apprécié. 

Cette année encore, nous serons heureux de 
recevoir autour d ' une même table la presse 
locale et Denis Duvot pour débattre sans rete­
nue des grands sujets d 'actualité locaux et 
nationaux. 

16h OO 
Intervention 
politique 

Intervention politique 
sur la scène centrale de Denis Duvot 

L'actualité chargée dans le domaine social 
avec la multiplication des plans sociaux, poli­
tique à moins d' un an d 'échéances électorales 
importantes, économique avec une croissance 
qui reste confisquée aux Français, Denis Duvot 
abordera les questions qui sont aujourd'hui au 
cour de notre société. 

Cette séquence politique de la Fête se déroule­
ra en public pendant plus d ' une heure. 

Denis Duvot, membre du collège exécu­
tif du Parti Communiste Français. 

A quelques mois du Congrès du Parti 
Communiste Français, il précisera les choix 
politiques mis en débat parmi les Communistes 
pour répondre aux enjeux qui sont posés à 
notre pays. 

Des spectacles, 
des animations 

Dès le samedi 
soir avec le 
dîner dansant, 
le dimanche 
avec la presta­
tion du groupe 
«Armens» de 
la musique 
africaine, un 
défilé de 
mode ... 

Au cœur de la société 
Sur leur stand, 
les élus com­
munistes et 
républicains 
dialogueront 
avec vous, de 
leur rôle, de 
leurs fonctions, 
de leurs soucis 
de porter dans 
les différentes 
instances où ils siègent, vos questions, vos pro­
blèmes afin de faire évoluer votre quotidien. 

Des restaurants 
De nombreux poipts 
de restauration vous 
sont proposés pour 
tous les goûts et pour 
toutes les bourses. 
• Le repas gourmet 
chez Marxim's 
• Les petits cochons 
grillés 
• La choucroute 
• La crêperie 
• Des stands de res­
tauration rapide 

La culture 
L'espace multimédia 
permettra de décou­
vrir différéntes 
facettes de la com­
munication. Des 
auteurs viendront 
dédicacer leurs 
ouvrages, des mai­
sons d'édition, des 
librairies vous propo­
seront un grand choix 
de livres. 

Des débats 
Sur un ensemble de 
thèmes d 'actualité, 
des discussions avec 
des militants commu­
nistes, des respon­
sables d'association 
jalonneront la Fête à 
l'exemple des retrai­
tés, des femmes , sur 
les questions palesti­
niennes, de l'école, 
etc. 

· Des dégustations 
En parcourant 
la Fête, vous 
pourrez 
déguster, 
avec modéra­
tion car 
l'abus d ' al­
cool reste 
dangereux 
pour la santé, 
e punch, la 
sangria, vous 
arrêtez au stand des bons vins de France ou au 
Palais de la bière ... Mais aussi déguster le pâté de 
ragondin et autres spécialités culinaires régio­
nales. 

L'espace âge tendre 

Le sport 

Cette année 
encore, vous 
pourrez pro­
fiter de l'ini­
tiation au tir 
à l 'arc et 
d'autres ani­
mations 
sportives 

permettra à vos 
petits de passer 
une agréable 
fête avec un 
ensemble d'ani­
mations gra­
tuites comme le 
sculpteur de bal­
lons, les struc­
tures gonflables, 
les clowns ... 

~• 
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Le samedi 28 avril, à 
!'appel des organisa­
tions· syndicales agri­
coles, plus de 200 mani­
festants se sont rassem­
blés devant la Mairie de 
Trignac pour apporter 
leur sbutien aux deux 
éleveurs qui ont mené 
une grève de la faim de 
quatre jours ·pour alerter 
les pouvoirs publics et 
les élus sur la situation 
de l 'élevage en zone 
inondable sur les marais 
de . Brière et de 
Grand lieu. 
Robert Gouin, membre 
de la Confédération 
paysanne, que nous 
avons rencontré, précise 
que le département de 
Loire-Atlantique est le 
second département 
après les Bouches du 
Rhône (la Camargue) à 
avoir une surface impor­
tante de ·zones humides. 
En bordure du marais de 
Brière et des marais de 
Donges, les éleveurs 
sont dépendants des 
niveaux d'eau. Robert 
Gouin ajoute que cet 
élevage donne une pro­
duction de viande de 
qualité puisque les ani­
maux sont exclusive­
ment nourris à l'herbe. 
Pour que ces marais · 
puissent être exploités 
durablement, il est 
indispensable de maîtri­
ser les niveaux d'eau. 
Cela nécessite d'urgen-

·t Le 
muguet 
du ter ·mai 
A l'initiative 
des Communistes, 
de nombreux points 
de vente du muguet 
ont été tenus dans 
le département 
le ter mai 
et notamment 
lors des différentes 
manifestations 
syndicales. 
Cela 11 été 
particulièrement 
le cas 
de Saint-Nazaire, 
dans la Brière, 
à Bouaye et à Nantes 
où le résultat finan­
cier pour le Parti 
Communiste 
Français s'élève à 
plusieurs centaine~ 
de milliers de francs. 
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ce une remise en état des 
ouvra·ges hydrauliques 
et des canaux. Ces amé­
nagements permettraient 
d'avoir une prise sur la 
gestion des niveaux 
d'eau en saison « nor­
male ». Ceci ne peut se 
réaliser que par une 
volonté politique forte et 
des engagements pour le 

financement de travaux 
nécessaires avec la par­
ticipation financière du 
département, de la 
Région et du Ministère 
de !'Environnement. 
La grève de la faim des 
deux éleveurs briérons a 
alerté l'opinion et mobi­
lisé l'ensemble des éle­
veurs de la région. C'est 
avec le soutien de la 
municipalité de Trignac, 
en particulier de Jean­
Louis Le Corre, 
Conseiller général et du 

t Les inondations en 
Brière touchent de , 
plein fou et .1' élevage 
premier adjoint Jean­
René Teillant que s'est 
tenue une table ronde 
avec Ies différents par­
tenaires : organisations 
syndicales paysannes, 
Chambre d' Agriculture, 
association de riverains 
inondés, Je Port autono­
me, un représentant du 
Conseil général et du 

Conseil régional, élus 
de 13 communes 
concernées sur les 25 
invitées et Monsieur Je 
sous-Préfet ... 

Un protocole d'accord a 
été signé par les partici­
pants qui s'engagent à 
agir avec leur Conseil 
municipal et au sein du 
syndicat mixte d'amé­
nagement hydraulique 
du Brivet dans lequel 
chaque ville a un repré­
sentant , afin que ce 

·syndicat qui a en charge 
la ge~tion de ces tra­
vaux se dote de moyens 
à la hauteur des exi­
gences d'aujourd'hui 
.Le financement des tra­
vaux pourrait être assu­
ré à 80% par des sub­
ventions, le reste par Je 
budget de fonctionne­
ment du syndicat au tra-

vers d'emprunt. Les 
éleveurs ont salué les 
démarches entreprises 
par Jean-Louis Le Corre 
qui ont permis d'obtenir 
l MF auprès du Conseil 
général pour l'achat de 
fourrage. Une telle 
açtion, ce qu'elle a per­
mis de faire bouger, est 
déjà un acquis impor­
tant. S' i 1 reste beaucoup 
à faire, ce qui vient de 
se passer, donne à tous 
des moyens nouveaux 
pour cette fois· réussir. 

De vous à moi 
Il ne s'agit pas de nostalgie mais au résultat de la mobilisation de ce Ier mai 2001, 
je reste interrogatif. · 
En effet, l'offensive patronale avec la multiplication des plans sociaux, la mise en 
cause ou la volonté de mise en cause des plans sociaux entiers (chômage, retraite ... ) 
marquent la période présente. Dans le même temps, le gouvernement décide l'aug­
mentation des fonctionnaires par décret et les mesures annoncées par la ministre de 
J'Emploi, Elisabeth Guigou, font l'unanimité dans leurs insuffisances, l'augmenta­
tion ·du SMIC ou des minima sociaux sont repoussés à une date ultérieure et les 
manifestations du 1er mai n'ont vu, dans notre département, que quelques centaines 
de participants. 
Certes, il y a des divergences syndicales. Marc Blondel ne déclarait-il pas sur TF1 
au soir de la Fête du Travail que jamais il ne répondait positivement à une proposi­
tion des Communistes (lettre de Robert Hue), que Jean-Pierre Chené, Secrétaire de 
l'UD CFDT de Loire-Atlantique déclare que les propositions formulées par ce 
même Parti communiste sont fonction du résultat des élections et non d'une 
démarche politique de fond. Il n'en demeure pas moins qu'il y a besoin de mobili­
ser et de rassembler pour faire pression sur le patronat mais aussi sur ceux qui au 
gouvernement ne veulent pas orienter plus à gauche la politique sociale. 
J'entendais au gré de la manifestation du Ier mai l'idée qu'il faudrait que les poli­
tiques fassent plus. Nous Communistes, nous ne nous satisfaisons pas du bilan 
actuel, mais pour avancer, nous avons besoin d' un autre rapport de force au niveau 
de la mobilisation et d' un poids communiste plus important pour peser sur le cours 
des événements. 
Au soir de ce Ier mai, je reste vraiment sur ma faim. Il nous faut vraiment continuer 
nos efforts, développer avec conviction nos arguments pour rassembler largement 
toutes celles et tous ceux qui n'acceptent pas le dictat de l'ar.gent et qui veulent 
demain faire évoluer notre société, nous savons qu'il y a des divergences. des 
approches, des solutions et propositions différentes. Mais ne faut-il pas d'abord 
chercher à les surmonter pour avancer "! 

Y.C. 

Méthanier pour GDF 
Après une rencontre, à la 
demande du syndicat 
CGT des Chantiers, Jean­
René Teillant est interve­
nu auprès du Premier 
ministre, Monsieur 
Jospin, du ministre de 
l'industrie, du ministre 
des Transports, du direc­
teur des Chantiers et du 
directeur de GDF : 
« Vous le savez, avec les 
militants, les élus commu­
nistes de la région nazai­
rienne, nous avons expri­
mé notre attachement à 
lavenir de la construction 
navale à Saint-Nazaire et 
dans notre pays. 
Cet attachement nous a 
conduit à multiplier les 
initiatives, les rencontres, 
les démarches. 
Aujourd'hui, les 
Chantiers connaissent une 
forte activité liée aux 
commandes de paquebots, 
ce qui génère la création 
d'emplois en grand 
nombre, avec son aspect 
négatif constitué par une 
grande précarisation. 

Lors d'une rencontre avec 
Monsieur Boissier, 
Prés_ident Directeur 
Général des Chantiers et 
ses collaborateurs, Je 3 
janvier 2001, nous lui 
avions fait part du besoin, 

selon nous, d'une diversi­
fication des types de 
bateaux. Il nous semble en 
effet dangereux pour la 
pérennisation du Chantier 
qu'il s'en tienne à un seul 
créneau, aussi porteur 
soit-il aujourd ' hui. 
Une préoccupation sur 
laquelle Monsieur 
Baissier nous a répondu 
positivement en nous 
informant qu'il comptait, 
à partir de l'expérience 
acquise sur ce créneau, 
prendre une part impor­
tante. de ce marché en Je 
développant pour les 
années à venir. 

Vous savez comme nous 
que GDF a décidé de pas­
ser commande de métha­
niers. Aussi, Monsieur le 
Ministre, nous pensons 
çiu'il serait utile que vous 
portiez une attention parti­
culière au cheminement 
de ce dossier. 
Cette commande serait 
bien évidemment utile 
pour les Chantiers de 
Saint-Nazaire et à la fois 
donnerait du sens au rôle 
de lentreprise publique 
pour le développement de 
l'emploi dans notre 
pays». 
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Les choix énergétiques de la France : 
quels enjeux ? 

Nous construisons le 
projet communiste dans 
un monde en mutation. 
Il cherche à traduire 
dans tous les domaines 
de la vie concrète nos 
idéaux d ' épanouisse­
ment de la personnalité 
de chacun, de solidarité, 
de justice, de satisfac­
tion des besoins, de res­
pect de l'environnement 
et de paix sur la terre. 
Dans le domaine énergé­
tique, quels choix poli­
tiques devons-nous faire 
pour nous inscrire dans 
ce nouveau commu­
nisme? 
Notre réflexion est 
d'autant plus néces­
saire et urgente que la 
conjoncture régionale 
énergétique va rapide­
ment nous poser des 
questions auxquelles il 
faudra répondre. 
• L' énergie représente 
70 % du trafic du port de 
Nantes/Saint-Nazaire 
• Le développement des 
Pays de la Loire, notam­
ment du pôle Nantes/ 
Saint-Nazaire, entraîne 
une croissance de la 
demande d'énergie 
d'environ 3 % par an. 

• Pour répondre à cette 
demande, les Pays de la 
Loire possèdent un .bilan 
(p roductio n-importa ­
tion/ consommation) 
très large ment positi f 
pour les produits pétro-
1 iers et le gaz, mais un 
déficit important dans le 
domaine de l'électricité 
(voisin de 25 %) ; c'est 
cette situation qui amène 
en partie le choix de la 
traction diesel pour le 
TGV Nantes/Bordeaux. 
Cette situation peut 
déboucher sur un 
mélange de plusieurs 
solutions possibles que 
devront gérer les col­
lectivités locales et 
notre Parti au travers 
de batailles politiques 
très importantes : 
• La construction de 
nouvelles lignes THT 
(très haute tension) et 
HT pour alimenter notre 
région en électricité et 
permettre par la même 
occasion l'alimentation 
de la Bretagne dont le 
déficit électrique (5 % ) 
est pire que celui des 
Pays de la Loire. L'es­
sentiel de ces lignes 
passe actuellement par 
Nantes. 
• La construction locale 
de centrales de cogéné­
ration fonctionnant au 
gaz pour compenser les 
déficits électriques. Tout 
indique que ce choix a la 
faveur de l'actuel gou­
vernement. 
• La correction de ce 
déséquilibre du Grand-

Ouest par l' implantation 
d ' une centrale nucléaire 
comme celle qui était 
prévue au Carnet. 
Les enjeux écono­
miques r~gionaux rela­
tifs à ces choix sont 
nombreux. Ils touchent 
aux différentes indus­
tries de la région : 
Total Fina Elf, le termi­
nal méthanier de GDF 
à Montoir, la centrale 
EDF de Cordemais 
(fuel et charbon), le 
terminal charbonnier 
de Montoir, les usines 
d'incinération des 
ordures ménagères de 
Nantes et Couëron, les 
centrales de cogénéra­
tion de DALKIA à 
Nantes et Bellevue, le 
poste de transport 
d'électricité de Che­
viré. 
Au-delà de la dimen­
sion technique de ces 
choix, d'autres enjeux 
méritent d'être exami­
nés. Ils ont des dimen­
sions régionales, natio­
nales, voire mondiales. 
Le choix du gaz, du 
pétrole, du nucléaire, 
du charbon ou des 
énergies renouvelables 
pose dans des termes 
différents : 
• la satisfaction des 
besoins des hommes qui 
passeront de 6 à IO mil­
liards sur la Terre ; 
• la résorption des 
inégalités énergétiques 
entre les peuples ; 
• les conséquences sur le 
réchauffement clima-

tique et les équil ibres 
environnementaux de la 
planète; 
• la préservation des res­
sources fossiles pour la 
réponse aux besoins des 
générations futures ; 
• fa sécurité d ' approvi­
sionnement énergétique 
de la France ; 
• la sécurité des instal­
lations; 
• les coûts des diffé­
rentes énergies et leur 
impact sur l'emploi ; 
• la pérennité du poten­
tiel industriel et de 
recherche, national, etc. 
Mais, un enjeu est essen­
tiel et conditionne la 

seront au cœur de cette 
soirée : le 22 mai 2001 
à 18 h 30 à la Maison 
du Peuple, place Salva­
dor AI-lende à Saint­
Nazaire, organisée pa r 
la Fédération de Loire­
Atlantique du Parti 
Communiste Français. 
D'autre part, à l'initia­
tive du Secrétariat d 'Etat 
à l'industrie, des « jour­
nées de J' énergie » sont 
organisées du 14 au 
20 mai dans notre 
région. Elles ont pour 
but de permettre au 
grand public d'appro­
fondir ses connaissances 
et de s'informer sur les 

Le 22 mai 2001 
à 18 h 30 à la Maison du Peuple, 

place Salvadore Allende 
- à Saint Nazaire. .. 

réponse qui peut être 
faite. Il pose une véri­
table question de 
société : l'énergie est­
elle une marchandise 
comme les autres ? 
Doit-on l ' abandonner 
aux mains des capitaux 
privés ou, au contraire, · 
doit-elle rester sous le 
contrôle des services 
publics pour mieux la 
maîtriser dans le sens de 
l'intérêt collectif des 
Français, voire des habi­
tants de la planète ? 
Ces quelques sugges­
tions et interrogations 

questions énergétiques. 
Orientées sur la dimen­
sion régionale et indus­
trielle de l'énergie, elles 
vont donc valoriser 
exclusivement les indus­
tries de la région domi­
nées par Je pétrole et le 
gaz. Sommes-nous d ' ac­
cord avec cette absence 
d ' ouverture sur toute la 
réalité énergétique ? 
L'énergie nucléaire et les 
énergies renouvelables 
doivent-elles être 
absentes des débats ? 
Nous devons participer à 
ce débat. 

t Dervallières : nouvelles prises de position à propos de l'insécurité 

Une nouvelle foi s, des 
voitures ont été incen­
diées aux Dervallières, à 
Nantes, ainsi que des 
conteneurs · poubelles'. 
Ces actes de vandalisme 
sont intolérables .et 
inacceptables. Les 
Communistes du 
quartier qui vivent au 
quotidien les besoins 
de la population ont 
à plusieurs reprises 
interpellé les respon­
sables pu-blics, la 
police sur la question 
de la sécurité et de la 
tranquillité publique. 

Les Communistes 
considèrent en effet 
que vivre en sécurité 
dans une ville est un 
droit fondamentâl. 
La lutte contre l'insécu­
rité est de la responsabi­
lité de l'Etat mais aussi 
des collectivités locales, 

des assoc1at1ons et des 
citoyens. Si la Mairie de 
Nantes s'est engagée de 
manière volontariste 
dans le contrat local de 
sécurité, il reste que 

beaucoup est encore à 
faire pour traduire ·dans 
la vie cette pré9ccupa­
tion. 

Dès propositions 
communistes : 

La cellule du quartier 
préconise une présence 
policière accrue en aug-

mentant les effectifs poli­
ciers pour un redéploie­
ment plus réel, une prise 
en compte plus concrète 

de l'avis des citoyens en 
associant davantage la 
population à la politique 
de prévention, la mise en 
place de médiateurs 
sociaux en lien avec les 
offices d ' HLM. Les ques-

tions de la sécurité doi­
vent être traitées en 
amont en se préoccupant 
davantage de la citoyen­
neté, notamment des 
jeunes et de la qualité de 
vie dans le quartier. 
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L'Assemblée générale des élus communistes et républi­
cains s'est tenue à Couëron le IO avril dernier. 
Marc Justy, Maire de Saint-Joachim et Président de l' As­
sociation, devait rappeler qu'à l'issue des élections muni­
cipales, se sont entre 140 e~ 1'60 élus communistes et répu­
blicains dans 36 communes ( + 3) qui ont été élus, se félici­
tant que plus d'un tiers d'entre eux ne soit pas membre du 
Parti Communiste Français, ce qui montre la volonté 
d'élargissement qui a prévalu lors de la constitution des 
listes. 

Un message des électeurs 
Il devait ensuite rappeler la situation· nouvelle qui a mar­
qué ces élections; «Situation nouvelle car il y a le message 
fort qu'ont adressé les électeurs. 
Message à la gauche dans son ensemble, concernant 
aussi bien la politique insuffisamment ancrée à gauche 
que l'impression légitime de ne pas être assez entendus et 
associés. 
Message au Parti Communiste en particulier, notamment 
par les abstentionnistes qui attendent que les Commu­
nistes soient plus que jamais constructifs, mais fassent 
mieux pe'rcevoir leur identité, jouent un rôle essentiel dans 
La proximité, l 'écoute et L'association des habitants aux 
choix qui Les concernent. Enfin qu'ils fassent mieux 
connaître ce qu'ils/ont et qu'ils contribuent dilvantage à 
travailler avec les gens pour faire bouger les choses à 
tous les niveaux. 
Comme élus communistes et républicains, nous avons 
donc une responsabilité importante au lendemain de ces 
élections en tirant tous les enseignements des résultats 
pour répondre aux attentes au plan communal et au-delà, 
à partir de ce qui relève de nos mandats. 
Evidemment, si cela suppose de travailler Les dossier 
municipaux, ce n 'est pas cela qui règlera la réponse aux 
attentes. C'est beaucoup plus les liens que nous dévelop-

t Emeutes en Kabylie : 
L'esprit de dialogue 
doit l'emporter 
sur la répression 

L'extrême gravité des 
émeutes qui embrasent 
la Kabylie depuis une 
dizaine de jours suscite 
une très profonde pré­
occupation chez tous 
ceux qui, en France, 
sont attachés au deve­
nir de l'Algérie. On 
compte plusieurs cen­
taines de victimes, des 
dizaines de morts, dont 
de très nombreux 
jeunes. Dé.jà durement 
éprouvée par la violen­
ce des groupes armés 
islamistes, l'Algérie 
doit faire face aujour­
d'hui à une crise qui 
menace à chaque ins­
tant de s'étendre. Les 
causes de cette crise 
sont multiples, on le 
sait. Mais.cette révolte 
trouve ses racines.dans 

une crise sociale très 
profonde. La France 
devra montrer une 
détermination plus 
grande à apporter sa 
contribution à une solu­
tion qui aide l'Algérie à 
sortir de cette situation. 
Pour l'heure, et devant 
1' urgence, le PCF s' as­
socie aux voix qui 
s'élèvent en direction 
des autorités algé­
riennes pour demander 
l'arrêt q'une répression 
qui, non seulement, ne 
résoudra rien, mais ne 
fera qu'alimenter vio­
lence et frustrations. 
L'esprit de dialogue, 
d'écoute doivent l'em­
porter et des réponses 
doivent être apportées 
aux revendications cul­
turelles et sociales. 

APRES LES ELECTIONS 
Assemblée générale 
de l' Association Départementale 
des Elus Comniunistes. et ~Républicains 
perons avec Les citoyens, les initiatives que nous pren­
drons vers les représentants du tissu social et associatif, 
notre capacité à proposer des démarches vers d'autres 
élus, vers d'autres instances pour faire avancer les préoc­
cupations quotidiennes des citoyens. La multitude d'initia­
tives qui ont été prj§es pour Les « Danone » dans de nom­
breuses communes et aussi au niveau du département, 
sous notre impulsion est un bon exemple. Il est d'ailleurs à 

· noter que y compris là où les autres forces de gauche traî­
naient Les pieds, elles ont dû en tenir compte, ce qui 
montre Là aussi que quand on s'y met vraiment, on peut 
faire bouger Les choses». 

Un rôle fort de I' Association 
des Elus Communistes et Républicains 
«L'Association des Elus Communistes et Républicains a 
précisément pour rôle de fédérer les énergies et de contri­
buer à aider chaque élu( e) à jouer son rôle, à trouver les 
aides nécessaires dans /'exercice dè son mandat. 

Elle doit permettre de créer des lieux d 'échanges sur des 
questions communes à des élus de villes différentes ; à 
permettre à tous et à chacun de prendre du recul sur La 
gestion courante qui, le plus souvent, nous enfenne au lieu 
de nous tourner vers Les gens ; de confronter les expé­
riences ; de réfléchir en commun à des initiatives 
publiques ; nous aider à nous tourner vers les autres élus 
et forces citoyennes ; appréhender des problèmes de 
société. 
En fait, l'association qui rassemble élu(e)s communistes et 
élu(e)s non communistes doit pennettre à chacune et cha­
cun de trouver les conditions optimales d'aide à l'exercice 
de son mandat au plan individuel et collectivement, que . 
l'on soit isolé dans l'opposition ou qu'il y-ait un groupe 
communiste dans La majorité. 
Cette première assemblée générale a donc surtout pour 
objet de permettre un premier contact avec le souci de 
mettre tout le monde à L'aise, de donner des repères à tous, 
de vous présenter un ensemble de propositions de fonc­
tionnement et d 'élire le bureau qui sera chargé d'animer 
tout cela». 
A l'issue de cette assemblée générale, Marc Justy a été 
réélu Président, Jacques Rousseau Trésorier. 
Une prochaine assemblée est prévue le 14 mai 2001. 
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Ne .restons pas passifs 
devant l'inacceptable et l'injustifiablë 

Robert Hue s'adresse aux 
Forces Politiques et Sociales 

Au lendemain des annonces faites par le gouvernement, face 
aux plans sociaux, rien n'est réglé. Elisabeth Guigou annonce 
des mesur~s qui ne satisfont pas les Communistes et font qu'à ' 
l'unanimité les organisations syndicales restent sur leur faim. 

Nous publions l'intégralité de la lettre adressée .par-Robert Hue 
aux forces politiques de gauche, aux syndicats et aux mouve­
ments associatifs. 

« Madame, Monsieur, Cher(e) 
Ami(e), 
L 'actualité d'e ces dernières 
semaines fait une très large place 
aux nombreuses annonces de plans 
sociaux dans de grandes entre­
pri!Jes multinationales. 

·Le cas de Danone est le plus com­
menté, avec les très lourdes 
menaces qui pèsent sur les sites de 
Calais, Ris-Orangis et Château­
Thierry. Il est 'beaucoup question, 
également de Marks & Spencer, 
AOM Air-Littoral Air-Liberté, 
Philips France, Moulinex-Brandt, 
Aventis, Valéo, Dunlop, André, 
Péchiney, DIM ... Au· total, pour ne 
s'en tenir qu 'à ces entreprises, ce 
sont près de 20 000 emplois qui 
risquent de disparaître dans une 
toute prochaine période. 
Et il y a malheureusement tout lieu 
de penser que la liste n'est pas 
close, des groupes multinationaux 
qui envisagent des mesures du 
même type. en France et en 
Europe. L'opinion publique 
eit profondément choquée par 
cette cascade de licenciements c.ol­
lectifs. D'autant plus qu 'ils sont 
prononcés alors que, bi_en souvent, 
les entreprises concernées affi­
chent des résultats financiers très 
positifs en dépit desquels de plus 
en plus, leurs actionnaires exer­
cent une véritable « dictature » 
pour obtenir des taux de rentabili­
té encore plus élevés, au· détriment 
de l 'activité économique réelle, de 
l 'emploi, de l'avenir des bassins 
d'activités. 
Au-delà des effets immédiats et 
dramatiques de ces licenciements; 
au-delà aussi de l'indispensable 
solidarité que nous devons â celles 
et ceux qui en 'sont victimes, il me 
semble que nous· sommes entrés 
dans une nouvelle phase caractéri-
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sée par une véritable fuite en avant 
libérale, quelles qu'en soient les 
conséquences économiques et 
sociales. 
Nombre de leurs dirigeants et 
beaucoup de « théoriciens » du 
libéralisme veulent convaincre 
qu'il n'est pas d'autres voies pos­
sibles pour affronter les consé­
quences de la mondialisation, que 
d'exercer des pressions toujours 
plus fortes sur les salaires et sur 
l'emploi. 
Pour notre part, nous récusons fon­
damentalement cette vision des pré­
tendues exigences de l'économie 
moderne. Et je sais que d'autres-· 
l 'actualité de ces derniers mois en 
témoigne - expriment des apprécia­
tions sinon identiques, à tout le 
moins convergentes. 
Beaucoup - organisations diverses 
aussi bien que citoyennes et 
citoyens - s 'inquiètent notamment 
sur· les conséquences d 'une telle 
vision sur l 'organisation de la 
société. Ma conviction est que ces 
inquiétudes, et l'aspiration à une 
autre logique qui les accompagne, 
sont des phénomènes nouveaux et 
encourageants pour toutes celles, 
tous ceux, qui refusent cette pers-

.pective régressive d 'une société 
pliée aux exigences de la bourse et 
des marchés financiers. 
Depuis Calais, où était organisée 
le samedi 21 avril, une puissante 
manifestation de soutien aux sala­
riés de chez « LU », j'ai avancé 
une proposition, que je veux vous 
confi rmer par ce courrier. Elle est 
la suivante : dans les conditions 
où nous sommes, et face aux dan­
gers qui se profilent, il est de notre 
responsabilité de favoriser /'ex­
pression d'exigences nouvelles, 
d 'alternatives neuves aux consé­
quences du capitalisme mondiali-

sé, à commencer par celles, très 
concrètes et très immédiates, que 
j'évoquais plus avant. 
Je crois que les conditions sont 
réunies pour nOU$ permettre de 
débattre ensemble de ces ques­
tions, avec la volonté de dégager 
les moyens d'une initiative com­
mune. Cette proposition s'adresse 
aux forces politiques, syndicales, 
sociales, associations qui pour­
raient s 'engager dans ce sens. 
Pour ma part, vous le savez sans 
doute, je pense qu'elle pourrait 
prendre la forme d'un rassemble­
mênt à Paris, dans les semaines à 
venir, fin mai ou début juin. 
Mais qu'il s'agisse de la forme, du 
contenu et de la date de cette ini­
tiative, c'est naturellement 
ensemble, si nous sommes d'ac­
cord sur son principe, qu 'il nous 
faudra travailler, dans un souci de 
co-élaboration, de bout en boµt, 
respectueux de la sensibilité de 
chacune de nos organisations. 
J'ai le sentiment que le temps pres­
se car les plans de licenciement se 
succèdent à un rythme accéléré. 
C'est pourquoi je vous propose que 
nous nous réunissions rapidement 
afin de discuter des modalités de 
cette proposition. 
Dans les dix jours qui viennent, 

Sylvie Jan, responsable au sein de 
notre collège exécutif des relations 
avec les associations et syndicats 
prendra contact avec vous pour 
recueillir votre avis sur notre pro­
position et, je le souhaite, pour 
convenir d 'un très prochain ren­
dez-vous consacré à l 'annoncer 
publiquement et à débuter sa pré-
paration. · . 
J 'ai la conviction, vous l'aurez 
compris, que la situation ac_tuelle 
est une puissante incitation à la 
recherche d'une riposte la plus 
Large et la plus déterminée pos­
sible de notre part. 
Nous sommes très résolus, au Parti 
communiste, à agir dans ce sens ; 
à contribuer, de toutes nos forces, à 
la construction de ce mouvement. 
Et nous sommes complètement dis­
ponibles pour le faire avec le plus 
grand nombre possible de citoyens, 
de salariés, d'organisations, tant il 
est vrqi que toutes et tous sont 
directement concernés. 
J'espèr:e vivement que nous pour­
rons nous- retrouver prochainement 
pour envisager concrètement les 
suites à donner à cette proposition. 
Dans cette attente, je vous prie de 
croire, à l 'assurance de mes senti­
ments les plus cordiaux ». 

Robert Hue 
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